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« Au cours de deux siècles d’exception » déclare Charles Tilly, « les 
pays européens et leurs extensions sur les autres continents ont 
remarquablement réussi à circonscrire et à contrôler les ressources se 
trouvant à l’intérieur de leurs frontières… Mais à notre époque… au 
moins en Europe, l’ère des Etats forts tire maintenant à sa fin » [1]. 
Tilly admet volontiers que sa déclaration se fonde sur une « série de 
spéculations, de conjectures et d’hypothèses ». Mais admettons, au 
moins pour le moment, la justesse de cette intuition et la réalité du 
déclin de l’Etat fort et consolidé sur le modèle westphalien. La question 
pour ceux qui étudient la politique de la contestation et les relations 
internationales est de savoir si ce déclin a) est cyclique et sera 
compensé par la remarquable capacité d’adaptation et de 
renouvellement des Etats ; b) est en train d’être remplacé par des 
formes de gouvernance institutionnelle non-territoriale ; c) donne 
l’opportunité à des mouvements sociaux et d’autres formes non-
gouvernementales d’action collective de venir occuper un espace 
politique normalement dévolu aux institutions ; ou d) donne lieu à une 
combinaison de ces trois facteurs. Certains chercheurs résolvent cette 
énigme en prédisant une montée en puissance de nouveaux 
organismes de gouvernance internationale [2], tandis que d’autres 
prévoient des mouvements sociaux nationaux dépassant les frontières 
pour créer une sorte de « société civile mondiale [3]D’autres encore 
envisagent des « réseaux transnationaux de militants » reliant de 
nouvelles formes de gouvernance aux anciennes et représentant les 
intérêts d’acteurs pauvres en ressources à l’intérieur des Etats [4]alors 
que certains penchent pour une combinaison d’acteurs 
gouvernementaux et non-gouvernementaux, nationaux et 
internationaux [5]. Notre idée force est que la plupart de ces 
prévisions, quoique fondées sur des preuves solides, ne procèdent pas 
d’une vision d’ensemble et ne parviennent pas à prendre en compte 
les interactions entre les mouvements sociaux, les organisations non-
gouvernementales, les Etats et les institutions internationales. Les 
auteurs de ces hypothèses proposent, en particulier, fort peu de 
mécanismes reliant les acteurs nationaux aux acteurs transnationaux 
et aux institutions internationales. Mon propos est de défendre l’idée 
que les institutions internationales, créées par les Etats pour servir des 



intérêts communs, ont un effet d’ancrage et de montée en puissance 
pour les acteurs non-étatiques, et leur fournissent les ressources, les 
opportunités et la motivation grâce auxquelles ils peuvent s’organiser 
et se mobiliser à l’échelon transnational. Au lieu d’être perçues comme 
étant aux antipodes de la contestation transnationale, les institutions 
internationales peuvent offrir ressources, opportunités et motivation 
au militantisme transnational. Trois mises en garde Avant d’aborder 
ces questions, il serait bon de nous rappeler trois leçons que nous a 
données l’histoire, et qu’oublient trop souvent les augures d’une 
société civile mondiale à brève échéance : Les Etats restent forts dans 
la majorité des domaines décisionnels – par exemple dans le maintien 
de la sécurité nationale – même si leur capacité de contrôle des flux de 
capitaux s’est affaiblie [6]. Ils gardent le contrôle de leurs frontières et 
conservent leur souveraineté légale sur leur territoire. Leurs 
ressortissants peuvent voyager plus facilement que par le passé, ils 
peuvent constituer des réseaux dépassant le cadre de ces 
frontières [7] mais ils vivent encore dans des pays et peuvent user, au 
moins dans ceux qui sont démocratiques, des opportunités, des 
réseaux et du répertoire bien connu des moyens d'action disponibles 
de leur système politique national [8]. Il s’agit là de ressources que les 
hypothétiques sirènes de la « société civile mondiale » peuvent 
difficilement concurrencer. La solidarité transnationale, dont on impute 
fréquemment l’origine à la « mondialisation » économique [9] , n’en 
existe pas moins depuis un siècle au bas mot, et même bien 
davantage si l’on prend en compte la révolution « atlantique » du 
XVIIIe siècle ou la Réforme protestante [10]. Il ne s’agit pas là de 
simples arguties historiques. L’apparition historiquement bien 
antérieure à la « mondialisation » des organisations transnationales 
implique qu’il nous faudra spécifier des mécanismes responsables du 
développement actuel de l’organisation et de la contestation 
transnationales autres qu’économiques Les mouvements sociaux, les 
réseaux transnationaux et les ONG ne sont pas les seuls acteurs à 
opérer de façon transnationale. Les Etats ont toujours dépassé le 
cadre de leurs frontières [11]. C’est une tendance qui s’accroît à 
l’heure actuelle, notamment par la signature d’accords internationaux, 
l’intervention dans les affaires intérieures d’autres pays (généralement 
plus faibles) et la création d’institutions internationales. Ces 
institutions dirigées au niveau des Etats répondent habituellement à 
des buts étatiques [12] , souvent dans le dessein de contrecarrer des 
activités transnationales que les Etats ne peuvent contrôler [13]ou de 
fournir « l’assurance » que d’autres Etats ne faillissent pas à leurs 
engagements [14]. Les Etats dominants du système international 
exercent en outre une puissante influence sur les relations 
transnationales, non seulement en contrôlant les acteurs non-étatiques 



mais aussi en fournissant des modèles de politique transnationale à 
partir de leurs propres systèmes nationaux [15 Le militantisme 
transnational ayant diverses sources, dont•].  certaines réversibles, il 
existe des variations dans le degré de « transnationalisation » des 
différents secteurs et il se peut qu’il n’existe pas de tendance 
unidirectionnelle vers une société civile mondiale, même si l’inverse 
semble être le cas dans le moment historique où nous nous trouvons 
actuellement. Je commencerai cet article par une rapide étude des 
changements dans la façon dont les études américaines de relations 
internationales traitent des activités politiques transnationales depuis 
les années soixante-dix. Ma seconde partie dégagera les contributions 
d’un nouveau groupe de chercheurs, spécialisés dans la politique de la 
contestation, à ce champ de recherche. Ma troisième partie distinguera 
trois types principaux d’acteurs transnationaux, les mouvements 
sociaux transnationaux, les organisations internationales non-
gouvernementales (OING), et les réseaux de militants transnationaux. 
Ma quatrième partie se consacrera aux relations hypothétiques entre la 
contestation transnationale et les institutions internationales. En 
conclusion, j'évoquerai les contours possibles d'une société politique 
européenne. Des anciennes aux nouvelles relations 
transnationales [16] Le paradigme sous l’angle duquel les spécialistes 
de sciences politiques et d’autres disciplines ont abordé la notion de 
politique transnationale a largement évolué au cours des trente 
dernières années. Joseph Nye et Robert Keohane, qui ont popularisé le 
terme « transnational relations » au début des années soixante-
dix [17], ont délibérément réagi contre le paradigme « Réaliste » bien 
connu en relations internationales [18], selon lequel les organisations 
internationales « ne sont que les instruments des gouvernements, et 
n’ont pas d’importance en tant que telles » [19]. J. Nye et R. Keohane 
critiquent l’aspect réducteur de cette approche et son hypothèse 
faisant des Etats des acteurs unitaires, pour proposer une alternative 
qu’ils ont appelé le paradigme de la politique mondiale [20]. Leur 
ouvrage a lancé un débat sur la théorie des relations internationales, 
lequel est passé par des phases aussi nombreuses qu’excessivement 
polarisées. Le Réalisme, qui considère les Etats comme les seuls 
acteurs importants en politique internationale, reste la cible, avouée 
ou non, d’une grande partie des recherches sur la mobilisation 
politique transnationale. Il s’agit là d’un ancrage malheureux dans la 
mesure où il est difficile pour les réalistes de reconnaître l’importance 
de la politique transnationale et, pour les anti-réalistes, qui sont les 
plus nombreux dans l’étude des relations transnationales [21], 
d’analyser le rôle des Etats.  



Ce débat a connu plusieurs phases. Après s’être centrés, dans 
l’ouvrage dont ils ont dirigé la publication, Transnational Relations and 
World Politics, sur toutes les formes d’activité transnationale – « les 
contacts, les coalitions, et les interactions dépassant les frontières 
étatiques qui ne sont pas contrôlés par les organes de politique 
étrangère centraux des gouvernements » [22] – R. Keohane et J. Nye 
ont limité le concept de transnationalisme aux activités internationales 
des acteurs non-gouvernementaux en distinguant ces derniers des 
« acteurs transgouvernementaux », un terme qu’ils emploient 
maintenant pour se référer à « des sous-unités de gouvernements 
lorsqu'elles agissent de façon relativement autonome par rapport à des 
instances supérieures en politique internationale » [23], et des 
« organisations internationales », qu’ils définissent comme « des 
relations à plusieurs niveaux, des normes et des institutions établies 
entre gouvernements, prescrivant des comportements dans des 
situations particulières ». Ce concept affiné de « relations 
transnationales », bien que plus étroit que la vision originale de ces 
deux auteurs, n’en couvre pas moins un immense terrain. Il s’est 
avéré utile en attirant l’attention sur « l’augmentation considérable en 
nombre et en importance des interactions privées internationales lors 
des dernières décennies et [sur] le nombre bien plus élevé et plus 
diversifié d’individus et de groupes s’y engageant » [24]. Mais il 
comporte trois effets fâcheusement restrictifs :  

Ces travaux, coïncidant avec la découverte, ou la redécouverte, de 
l’économie politique internationale, ont poussé les spécialistes 
américains à privilégier les relations transnationales économiques, et 
notamment, l’entreprise multinationale, comme l’a précisément fait la 
majeure partie des auteurs de Transnational Relations and World 
Politics. Même en 1996, l’ouvrage de R. Keohane en collaboration avec 
Helen Milner se polarise d'ailleurs encore largement sur les facteurs 
économiques [25]. En conséquence, les chercheurs en relations 
transnationales n’ont généralement abordé la politique de la 
contestation, lorsqu’ils s’y sont aventurés, que sous la forme d’une 
résistance à la pénétration économique transnationale [26] et n’ont 
dans l’ensemble étudié les politiques intérieures des Etats que par le 
biais de la politique étrangère économique. J. Nye et R. Keohane, (tout 
en accordant également une certaine attention à la politique de la 
contestation [27]) n’ont reconnu la contestation transnationale que 
sous l’intitulé étroit de « diffusion d’idées et d’attitudes », qu’ils ont 
traitées séparément de leur analyse plus poussée du « pluralisme 
international », pris comme « l’association de groupes d’intérêts 
nationaux dans des structures transnationales faisant généralement 
intervenir des organisations transnationales à des fins de 



coordination » [28]. Cette séparation entre l’étude de la contestation 
transnationale et celle des organisations non-gouvernementales 
transnationales a persisté, ce qui a empêché, jusqu’aux années 
quatre-vingt-dix, l’intégration des disciplines de la politique 
transnationale et de celle de la contestation. En troisième lieu, l’accent 
mis par J. Nye et R. Keohane (sur l’indépendance de l’interaction 
transnationale) implique, bien qu’ils ne l’aient pas explicitement 
déclaré, que l’activité transnationale s’effectue aux dépens des Etats 
nationaux. Cette conclusion, vigoureusement combattue par 
Huntington dans sa critique de leur ouvrage [29], laisse non formulées 
certaines questions sur le rôle des Etats dans la politique 
transnationale : Quand les Etats stimuleront-ils l’activité transnationale 
dans leur intérêt et au nom de quels groupes d’intérêts nationaux ? 
Quand créeront-ils des institutions internationales offrant un forum à 
des acteurs non-gouvernementaux ? Quand proposeront-ils en matière 
d’activité transnationale des modèles reflétant leur propre conception 
du monde ? Et quand promouvront-ils les intérêts d’acteurs non-
gouvernementaux contre ceux des autres Etats [30] ? En résumé trois 
facteurs se sont combinés pour exclure l’étude de la politique de la 
contestation du domaine des relations transnationales pendant les 
années soixante-dix et quatre-vingt, à savoir la limitation de l’attention 
des chercheurs à la seule économie politique et notamment aux 
entreprises multinationales, la séparation de l’étude de la politique de 
la contestation d’avec celle des organisations transnationales et 
l’hypothèse d'un jeu à somme nulle entre Etats et organisations 
transnationales. Ils peuvent en partie expliquer la stagnation de cette 
discipline après sa fondation par J. Nye et R. Keohane au début des 
années soixante-dix, dans la mesure où un grand nombre d’acteurs 
non-gouvernementaux nouveaux à l’époque, mais devenus éminents 
depuis lors, contestent ouvertement le pouvoir des Etats et des 
institutions internationales. C’est à la fin de la guerre froide et à la 
diffusion considérable des organisations non-gouvernementales 
transnationales dans les années quatre-vingt et quatre-vingt-dix, qu’il 
faut imputer la reprise et les nouvelles orientations de l’étude de la 
politique transnationale. Cette évolution se traduisit par deux courants 
de recherches, l’un émanant de sociologues institutionnalistes comme 
John Meyer et ses associés à Stanford [31]et l’autre d’un groupe moins 
cohérent de politistes davantage unis par ce qu'ils refusaient (entre 
autres le Réalisme, ou la théorie du choix rationnel) que par ce qu'ils 
affirmaient. Ces ouvrages offrent une perspective nouvelle de par la 
provenance étrangère à la sous-discipline des relations internationales 
d’une grande partie d’entre eux – certains étant produits par d’anciens 
militants de mouvements pour la paix et d’autres par des spécialistes 
de la politique et la sociologie de la contestation. Le titre du volume 



paru sous la direction de Thomas Risse-Kappen en 1995, Bringing 
Transnational Relations Back In, a révélé la stagnation de cette 
discipline au cours de la décennie précédente tout en tentant de 
l’ouvrir à des perspectives allant au-delà du vieux débat entre 
Réalistes et non-Réalistes. Leur ouvrage et les recherches qu’ils ont 
inspirées font état en  une tentative délibérée de traiter•particulier de 
deux changements notables :  les points d’intersection entre relations 
transnationales et « structures  un concept de relations transnationales 
connoté de façon plus•nationales », et  normative. Structures 
nationales et relations transnationales J. Nye et R. Keohane, et surtout 
ce dernier, ont longtemps souhaité attirer davantage l’attention sur les 
sources nationales de la politique transnationale (voir notamment 
l'allocution présidentielle de R. Keohane à l’International Studies 
Association dans Keohane 1989). T. Risse-Kappen et ses 
collaborateurs se sont délibérément attaqués à ce problème. « Dans 
un contexte international équivalent, écrit-il, ce sont les différences de 
structures nationales qui déterminent la variation de l'influence 
politique des acteurs transnationaux » [32]. Selon eux, pour gagner en 
influence, les acteurs transnationaux doivent, d’abord, avoir accès au 
système politique de leur pays cible, et, ensuite, mettre sur pied et/ou 
participer à des coalitions autour d’une politique publique capables de 
parvenir à leurs fins. L’approche de T. Risse-Kappen et de ses 
collaborateurs, contrairement à la « reconnaissance » générique de 
facteurs nationaux dans les ouvrages antérieurs de relations 
internationales, a développé des hypothèses sur la façon dont les 
variations des structures nationales affectent l'influence des acteurs 
transnationaux. T. Risse-Kappen soutient par exemple que les sociétés 
pluralistes seront plus accueillantes pour ces acteurs que les systèmes 
et les sociétés fermés et hiérarchisés. Comme l’a toutefois montré 
Matthew Evangelista, le besoin de formation de coalitions dans les 
systèmes dits ouverts peut constituer un obstacle considérable pour 
les acteurs transnationaux une fois qu’ils obtiennent une certaine 
emprise, alors qu’inversement, le système soviétique « fermé », plus 
difficile d’accès aux partisans du désarmement nucléaire à l’échelon 
transnational, leur permettait d’exercer une grande influence une fois 
les contacts établis [33]. L’argument de la « structure nationale » tel 
que l’ont •articulé Risse-Kappen et ses collaborateurs comportait trois 
points faibles :  Il était de nature extrêmement générale dans la 
mesure où il incluait des éléments aussi vastes que la « culture 
politique », l’« ouverture » (entre  Il se montrait incapable de prévoir 
la•autres, à qui ?) et le pluralisme.  raison du succès de certains 
acteurs transnationaux et de l’échec de certains autres opérant dans 
un même contexte [34 Enfin, il ne faisait pas de distinction claire 
entre•].  différents types d’acteurs transnationaux en regroupant 



indifféremment en vrac les OING, les mouvements sociaux et les 
réseaux transnationaux de revendication. Les chercheurs qui ont suivi 
la lignée des travaux de T. Risse-Kappen et de ses collègues après 
1995 ont proposé des éléments de réponse à ces problèmes, grâce à 
une orientation constructiviste mettant l’accent sur la résonance entre 
les objectifs transnationaux et les normes nationales. Normes et 
identités collectives L’évolution de l’étude du militantisme 
transnational autour de la notion de normes a procédé d’une 
découverte générale du « constructivisme » par les spécialistes des 
relations internationales dans les années quatre-vingt-dix [35]. Ces 
normes furent définies dans divers domaines des relations 
internationales comme « un modèle de conduite appropriée pour des 
acteurs ayant une identité donnée » [36] , ce qui vint rallumer la 
controverse avec le Réalisme et lui donner une nouvelle orientation. 
Les Réalistes orthodoxes avaient considéré que les intérêts des Etats 
étaient à la fois fixes et centraux pour les relations internationales. Les 
néo-Réalistes estimaient que les acteurs transnationaux pouvaient 
influencer le système international en pesant sur les politiques des 
Etats les plus forts. Les anti-Réalistes pensaient que s’il pouvait être 
démontré que les normes ont un rôle autonome en structurant le 
débat international indépendamment des politiques des Etats forts, la 
notion d’Etats hégémoniques pouvait être remise en cause. Dans sa 
forme la plus aboutie, c’est l’argument de ceux qui envisagent que la 
« gouvernance » transnationale supplantera les États dans les 
relations internationales. Cette intérêt théorique pour les normes a 
recoupé l’accent mis sur les constructions identitaires du nouvel 
institutionnalisme en sociologie. John Boli et George Thomas ainsi que 
leurs collaborateurs, originaires du département de sociologie de 
Stanford, considèrent la création d’OING, l’évolution vers une plus 
grande standardisation et la rationalisation des institutions comme des 
signes de l’émergence d’une culture mondiale dotée d’éléments 
normatifs fortement universalistes [37]. Les ouvrages de ces 
chercheurs ont expliqué l’apparition et démontré quantitativement la 
croissance d’institutions internationales qu’on pouvait considérer 
comme l’incarnation de nouvelles normes et de nouvelles identités qui 
reflètent les changements normatifs à l’échelon mondial. L’accent mis 
sur la notion de normes et d’identité au sein du système international 
a donné naissance à toute une série de recherches originales : Il a pu 
être démontré que le consensus normatif transnational a entraîné 
l’élaboration d’accords internationaux pouvant avoir une action 
coercitive sur les Etats [38]. Des accords internationaux normatifs ont 
créé des opportunités politiques pour des acteurs nationaux vivant 
sous des régimes qui seraient sinon réticents à tolérer la 
dissidence [39]. Même là où le consensus normatif international 



n’existait pas, des Etats forts ont pu doter des institutions 
internationales de l’autorité nécessaire pour faire observer des 
comportements cohérents avec ces normes, comme c’est le cas des 
interventions de l’ONU et de  Enfin, les normes ont pu contribuer à la 
construction•l’OTAN en Yougoslavie.  de nouvelles identités, qui ont, 
dans certains cas, pu relier les identités nationales, fournissant une 
base normative pour les coalitions transnationales ou les réseaux 
transnationaux fondés sur la défense de principes. A l’image toutefois 
du paradigme constructiviste, le problème consistant à localiser les 
normes dans les relations transnationales n’a pas toujours été élucidé. 
Sont-elles le fait des Etats qui les font passer à d’autres par la 
persuasion, la force ou l’autorité morale ? Sont-elles incarnées par des 
institutions internationales ? Un sceptique n’aurait pas tort de conclure 
à la lecture des ouvrages sur la question qu’elles naissent comme 
Vénus, d’une société internationale ou planétaire dans laquelle, sans 
contraintes ni ressources apparentes, des individus et des groupes de 
tous les coins du monde s’unissent autour d’un consensus normatif. Il 
manquait bel et bien un modèle précis des mécanismes de diffusion et 
de transformation des normes [40]. Les écrits sur les identités 
transnationales ont buté sur un problème semblable. Les identités 
peuvent être au moins de deux sortes, à savoir imbriquées dans les 
processus quotidiens et les réseaux de proximité, ou détachées de 
ceux-ci et rattachées aux processus politiques et institutionnels [41]. 
La croissance des organisations transnationales pointe directement 
vers la création d’identités élitaires « détachées » mais ce mouvement 
est bien loin de transformer les identités « imbriquées » des citoyens 
ordinaires au-delà de leurs réseaux interpersonnels. Même en Europe 
occidentale, où les processus transnationaux institutionnalisés sont les 
plus denses, il existe peu de preuves du développement d’une identité 
européenne mis à part le cas des élites qui participent à des 
conférences internationales, lisent les journaux d’autres pays que le 
leur et sont membres d’organisations ou de réseaux 
transnationaux [42]. Un dernier problème est constitué par le fait que 
la majeure partie des travaux récents sur le militantisme transnational 
se centre sur des « questions de normes et de principes ». Or qu’en 
est-il de la quantité considérable d’activité transnationale motivée par 
l’intérêt matériel ? Les entreprises, associations professionnelles et 
syndicats opérant par delà les frontières ont-ils le même rapport aux 
normes et à l’identité internationales que les groupes de défense des 
droits de l’homme, les écologistes et les militants pour la paix ? 
L’occurrence simultanée de la redécouverte de la politique 
transnationale et du virage constructiviste a conduit maints chercheurs 
en relations internationales à s’intéresser à des réseaux de militants 
fortement axés sur des questions normatives et à ignorer ceux qui 



sont mus par des intérêts matériels prédominants, comme les réseaux 
internationaux de syndicats [43] . Il n’en demeure pas moins que cette 
nouvelle orientation théorique des relations internationales a eu une 
conséquence positive inattendue dans la mesure où elle a contribué à 
jeter un pont entre les relations internationales et une discipline ayant 
une tradition auparavant distincte, la politique de la contestation, 
laquelle ne s’était souciée jusqu’à récemment que des mouvements 
sociaux nationaux [44]. Ce groupe de chercheurs avait déjà absorbé et 
profité du constructivisme [45]. Il disposait également d’une tradition 
bien établie d’étude des acteurs s’engageant à la frontière entre 
politique institutionnelle et mouvement contestataire. Penchons-nous 
sur les apports des chercheurs de cette tradition à la nouvelle politique 
transnationale. La politique transnationale de la contestation Ce sont 
des événements de politique internationale qui ont influencé le 
développement de cette nouvelle approche. Les événements politiques 
en ont fourni quatre sources  Des révoltes locales, comme celle de 
Chiapas, qui articulent•principales :  leurs revendications de façon 
mondiale et jouissent du soutien international de  Des manifestations 
internationales•groupes nationaux sympathisants et d’OING.  de 
protestation comme la « bataille de Seattle » qui réunissent des 
coalitions de groupes nationaux et transnationaux contre des cibles 
extrêmement visibles  Les succès de certaines•comme l’Organisation 
mondiale du commerce et le FMI.  coalitions de militants 
transnationaux contre certains Etats nationaux dans  Enfin, le 
militantisme au sein et autour d’institutions•certaines situations.  
internationales et de la rédaction internationale de traités. L’avantage 
de ce nouveau courant de recherche est qu’il attirait un nouveau type 
de chercheurs. D’anciens militants, qui ont apporté à la discipline leur 
énergie, des renseignements en temps réel et leur engagement dans 
l’étude de la contestation, constituent une source importante de 
données sur la contestation transnationale, comme il le font dans 
l’étude de mouvements sociaux nationaux. De plus, de perspectives 
provenant de la politique comparée, de l’anthropologie culturelle et de 
la sociologie ont enrichi une discipline qui avait été limitée à des 
spécialistes de relations internationales. Cependant, malgré 
l’accumulation de connaissances sur la contestation transnationale, il 
devint vite clair qu’un consensus ne se dégageait pas quant au champ 
que le terme recouvrait. Par exemple, les révoltes populaires comme 
celle de Chiapas sont liées à une contestation fondamentalement 
nationale ayant une articulation transnationale et jouissant du soutien 
international [46]. Le second type dépend largement d’opportunités et 
de ressources nationales et internationales particulières et s’avère 
difficile à maintenir dans la durée, comme l’a prouvé la faillite de la 
manifestation qui a suivi les événements de Seattle à Washington. Le 



troisième type, les luttes contre certains Etats-nations qui 
transgressent les normes internationales, résulte principalement de 
coalitions élitaires s’appuyant sur l’influence de pays tiers ou 
d’institutions internationales. Le quatrième type implique des militants 
transnationaux dans des relations de coopération avec des Etats et des 
institutions internationales et ne revêt pas forcément un caractère 
contestataire. Ces nouveaux travaux peuvent se diviser grosso modo 
en cinq catégories, qui se recoupent parfois quelque peu : Certains ont 
examiné le développement d’un large spectre d’acteurs non-étatiques 
qui se sont organisés de façon transnationale [47]. D’autres se sont 
focalisés sur des familles particulières de mouvements, comme les 
mouvements pacifistes [48], de défense des droits de l’homme [49], 
de protection de l’environnement [50], ou d’opposants à la 
construction de barrages [51], ou encore des mouvements de peuples 
indigènes [52]. Certains ont centré leurs travaux sur des 
organisations, soit en étudiant une de celles-ci en particulier [53], soit 
en les analysant dans leur ensemble [54], ou sur des réseaux 
transnationaux d’organisations [55]. D’autres chercheurs ont étudié 
les traités internationaux qui ont légitimé et fourni des ressources à 
des acteurs non-étatiques [56], ou dans lesquels les militants ont joué 
un rôle primordial [57] ou encore contre lesquels ils se sont 
mobilisés [58]. D’autres enfin se sont penchés sur des mouvements de 
contestation particuliers binationaux ou régionaux dans le contexte 
d’accords ou d’institutions internationales [59]. L’étude de la politique 
transnationale, à l’origine une discipline fortement influencée par les 
relations économiques transnationales et réduite à un débat quelque 
peu stérile avec les tenants du Réalisme américain, a commencé à 
recouper de façon croissante celle de la politique de la contestation. 
Mais il en va comme dans tout mariage entre chercheurs originaires de 
traditions différentes : les hypothèses ne sont pas toujours les mêmes 
et l’adoption du langage et des conventions de l’autre peut susciter des 
malentendus. L’utilisation du langage de la « mondialisation » dont les 
connotations économiques, politiques et culturelles se conjuguent de 
façon changeante a constitué le problème le plus fréquent. La fusion 
des diverses significations de la mondialisation représente un outil 
important pour le cadrage des mouvements sociaux, en permettant à 
leurs organisateurs de s’inscrire dans des mouvements plus larges et 
d’avoir accès à des ennemis distants en mobilisant des sympathisants. 
Mais l’adoption de cette terminologie par les chercheurs a été suivie de 
deux effets néfastes, une indifférence au champ régional d’une grande 
partie de l’activité transnationale, et une difficulté conceptuelle 
concernant la distinction entre le cadrage mondial d’une activité et son 
champ d’action empirique [60]. Quant aux institutions internationales, 
les militants les ont considérées comme les cibles des mouvements 



protestataires et non, comme c’est souvent le cas, comme les alliés 
des acteurs non-étatiques. De surcroît, un grand nombre d’analystes, 
parvenus à l’étude de la contestation transnationale à partir d’un 
engagement dans des types de mouvements sociaux particuliers 
(notamment dans les mouvements pour la paix, l’environnement, les 
droits des populations indigènes et les mouvements féministes), ont 
considéré l’univers des acteurs non-étatiques par le biais de « leur » 
secteur particulier. Ils ont aussi eu tendance à se polariser sur les 
« bons » mouvements, comme ceux en faveur de la paix et des droits 
de l’homme, accordant moins d’attention aux secteurs plus dangereux 
du militantisme transnational, comme par exemple l’extrémisme 
religieux militant [61]. Enfin, les chercheurs étudiant le militantisme 
international après s’être cantonnés à l’échelon national ont souvent 
transféré de façon quelque peu floue la notion connotée 
idéologiquement de « mouvement social », à des activités 
internationales qui seraient davantage assimilables à du lobbying, de 
la communication et des activités de service et d’enseignement si on 
les observait dans un cadre national [62]. Les formes du militantisme 
transnational Nous voici ainsi conduits à un problème à la fois 
théorique et empirique dans l’étude de la politique transnationale, à 
savoir la nature et la variété des acteurs sur la scène transnationale. 
S’agit-il de mouvements sociaux ? D’organisations internationales non-
gouvernementales (OING) ? Ou d’une configuration plus floue comme 
les « réseaux transnationaux de revendication » ? Leur interaction 
avec les Etats et les institutions internationales pouvant s’en trouver 
différente, il faut tout d’abord donner une définition élémentaire de ces 
termes. Les mouvements sociaux transnationaux La nouvelle discipline 
de la politique transnationale a connu au moment de son apparition 
une tendance croissante à qualifier tout ou la majorité des acteurs 
transnationaux de « mouvements sociaux » [63], dont on pouvait 
mesurer les activités à travers le nombre d’organisations 
transnationales de mouvements sociaux (OTMS). Certains auteurs se 
sont penchés sur des organisations transnationales particulières, 
comme Greenpeace [64], alors que d’autres ont choisi des échantillons 
d’OMTS à partir de la catégorie plus large des OING d’après les 
archives de l’Union des Associations internationales. C’est la possibilité 
de consulter cette banque de données qui a, de fait, contribué à 
donner forme à leurs recherches. Smith, Chatfield et Pagnucco 
définissent les OTMS comme un sous-ensemble des OING opérant 
dans plus de deux Etats et œuvrant à « changer certains éléments de 
la structure sociale et/ou la répartition des bénéfices de la 
société » [65]. Il s’agit là d’une définition qui pose problème du fait de 
l’amplitude de ses paramètres pouvant inclure des groupes aussi 
divers que la Quatrième Internationale, la World Wildlife Federation, et 



la Croix Rouge Internationale. Elle ne tient pas non plus compte des 
types d’activités dans lesquelles ces groupes sont engagés [66]. 
Comme l’observent Margaret Keck et Kathryn Sikkink, « nous devons 
comprendre les logiques et les processus très divers des différentes 
catégories d’acteurs transnationaux pour saisir la façon dont la 
politique mondiale change » [67]. La classification des acteurs 
transnationaux en « mouvements sociaux » donne un parfum 
sulfureux à toute une série d’activités par ailleurs banales mais elle 
rend difficile la distinction des nombreuses formes que peut revêtir la 
contestation transnationale. Prenons les syndicats : on s’est de plus en 
plus penché ces dernières années sur les flux internationaux de 
capitaux et sur la sous-traitance transnationale et son effet sur les 
travailleurs [68]. En conséquence, les syndicalistes se sont impliqués 
dans des activités transnationales bilatérales et multilatérales. Une 
grande partie de leurs actions concerne étroitement le changement 
social, mais le fait de les considérer comme des « mouvements 
sociaux transnationaux » au même titre que Greenpeace, les militants 
extrémistes musulmans et la Troisième Internationale ne fait guère 
avancer la réflexion. L’étude de la contestation nationale apporte une 
solution à ces problèmes de définition en catégorisant les mouvements 
sociaux non pas selon leur objectif de changement social, un but qu’ils 
partagent avec un grand nombre de non-mouvements sociaux, mais 
selon le type d’actions dans lesquelles ils s’engagent habituellement, 
et en les considérant comme partie intégrante de l’univers plus large 
de la politique de la contestation, que je définis comme : L’interaction 
épisodique et collective entre des auteurs de revendications et leur 
cible a) lorsqu’au moins un gouvernement formule ces revendications, 
en est la cible ou est partie prenante, et b) dans le cas où leur 
satisfaction éventuelle doive affecter les intérêts d’au moins un de 
leurs auteurs [69]. Les mouvements sociaux sont une forme de 
contestation particulièrement figée dans cet univers et que je définis 
comme : Des groupes socialement mobilisés engagés dans une 
interaction soutenue de contestation avec les détenteurs du pouvoir, 
dans laquelle au moins un des acteurs est soit une cible, soit un 
participant [70]. Cela nous amène à la définition suivante des 
mouvements sociaux transnationaux : Des groupes socialement 
mobilisés ayant des membres dans au moins deux pays, engagés dans 
une interaction soutenue de contestation avec les détenteurs du 
pouvoir d’au moins un pays autre que le leur, ou contre une institution 
internationale ou un acteur économique multinational. Comme toutes 
les définitions, celle-ci peut pêcher dans un sens ou dans un autre. 
Mais elle comporte trois avantages. En premier lieu, elle distingue 
l’action transnationale soutenue des autres formes d’action, comme 
par exemple un échange politique occasionnel ou la diffusion de la 



contestation. En second lieu, elle souligne les actions de contestation, 
laquelle ne caractérise pas, loin s’en faut, tous les acteurs non-
étatiques. Et, enfin, elle insiste sur l’interaction avec des acteurs en 
dehors du pays de l’initiateur de contestation, ce qui les sépare des 
groupes nationaux qui peuvent formuler leurs revendications en 
termes planétaires mais n’ont pas de lien avec des acteurs au-delà de 
leurs frontières. Cette définition possède l’avantage stratégique de 
nous permettre d’examiner comme une question empirique les 
relations entre les mouvements sociaux et les autres formes 
d’institutions, principalement constituées par les OING et les réseaux 
transnationaux de revendication, et de détecter les transitions 
potentielles entre ces diverses formes.  

Les organisations internationales non-gouvernementales Qu’il y ait une 
croissance rapide des organisations non-gouvernementales 
internationales est un des truismes de la politique transnationale. John 
Boli et George M. Thomas en énumèrent près de 6000 fondées entre 
1875 et 1988 [71]. Ils ont non seulement observé une accélération du 
rythme de leur fondation après 1945, mais aussi une diminution de 
celui de leur dissolution. Il est surprenant de voir combien l’on 
s’accorde peu sur la définition ou le mode de fonctionnement des OING 
pour un terme devenu fort courant lors de récents débats [72] J. Boli 
et G. M. Thomas proposent trois descriptions : ils considèrent les 
OING, d’abord, comme « le champ organisationnel premier dans lequel 
la culture mondiale prend une forme structurelle » [73], ensuite 
comme « des organismes transnationaux exerçant un type spécial 
d’autorité que nous appelons volontarisme » [74]et enfin comme des 
groupes dont « la préoccupation première est de faire naître, de 
codifier, de modifier et de propager des structures et des principes en 
matière de culture mondiale » [75]. Leur définition opérationnelle est 
la suivante : « l’ensemble des OING classées comme des organismes 
authentiquement internationaux par l’Union des Associations 
internationales », c’est-à-dire « toutes les organisations non-étatiques 
non lucratives » [76]. Il s’agit là d’une catégorie extrêmement riche et 
variée, mais fort peu discriminatoire, ce qui laisse place, pour le 
moins, à un grand nombre d’incohérences et de lacunes [77]. Je vais 
risquer une définition qui sera moins vaste tout en distinguant les 
OING des mouvements sociaux : Les organisations internationales 
non-gouvernementales sont des organisations indépendantes des 
gouvernements, composées d’une base d’adhérents originaires de plus 
de deux pays, organisées pour promouvoir les objectifs internationaux 
de leurs membres et fournir des services aux citoyens d’autres pays 
par le biais de leurs interactions répétées avec des Etats, des acteurs 
privés et des institutions internationales. A partir de cette définition, la 



principale distinction entre les OING et les mouvements sociaux 
concerne avant tout leur type d’action. Tous deux peuvent vouloir le 
changement social, mais les mouvements sociaux transnationaux 
s’engagent dans une interaction soutenue de contestation avec les 
Etats, les acteurs multinationaux ou les institutions internationales, 
tandis que les OING ont des rapports plus institutionnalisés avec ces 
mêmes types d’acteurs et fournissent des services à des citoyens 
d’autres pays. L’établissement d’une distinction analytique claire entre 
ces deux catégories d’action facilite l’examen des relations qu’elles ont 
entre elles, de façon à pouvoir déterminer l’existence éventuelle de 
transitions d’un type à l’autre, ainsi que la comparaison de leur 
relation avec les mouvements sociaux de base. Ce dernier point est 
particulièrement important. Les OING sont largement composées 
d’élites, de personnes dévouées qui ont les moyens de voyager de par 
le monde, parlent des langues étrangères et possèdent les 
qualifications techniques, professionnelles et intellectuelles leur 
permettant de servir et de représenter les intérêts de ceux qu’ils 
soutiennent auprès des institutions internationales et des Etats les plus 
puissants. Bien que les mouvements sociaux aient également besoin 
de dirigeants, et se soient davantage professionnalisés pendant les 
dernières décennies [78], ils se basent, au moins selon notre 
définition, sur des « groupes socialement mobilisés engagés dans une 
interaction soutenue de contestation avec les détenteurs du pouvoir ». 
Ce ne sont pas les mêmes types d’acteurs que les dirigeants d’OING et 
la question des relations entre ces deux catégories est d’ordre 
empirique. Les réseaux transnationaux de militants Une des raisons 
pour lesquelles les OING font l’objet d’une abondante littérature est 
que leur naissance et leur mort, leurs structures organisationnelles et 
leurs liens institutionnels sont officiellement enregistrés et se trouvent 
recensés en détail par des organisations dont l’UAI et les Nations 
Unies. Elles constituent une mesure utile des changements des 
organisations internationales [79], malgré l’aspect brut des données 
les évaluant [80]. Or les spécialistes ont récemment pris conscience du 
fait qu’excepté leurs activités de service pour lesquelles elles restent 
habituellement indépendantes, les OING fonctionnent souvent à l’aide 
d’alliances temporaires ou de longue durée avec d’autres acteurs – 
tant étatiques que non-étatiques, transnationaux que nationaux – pour 
promouvoir leurs objectifs. Cette constatation a enrichi l’étude de la 
politique transnationale d’une catégorie nouvelle et dynamique, les 
réseaux transnationaux de militants. Comme le définissent M. Keck et 
K. Sikkink : « Un réseau transnational de militants inclut des acteurs 
travaillant sur une question à l’échelle internationale, liés par des 
valeurs partagées, un discours commun et des échanges [81] . [82] 
denses d’information et de services ». [83] Les réseaux transnationaux 



de militants ne sont pas des alternatives aux mouvements sociaux ni 
aux OING mais peuvent au contraire les contenir, de la façon lâche 
dont les réseaux contiennent quoi que ce soit, comme ils peuvent 
également inclure des fonctionnaires gouvernementaux ou 
internationaux. Ces réseaux constituent les structures informelles et 
changeantes par lesquelles les ONG, les militants des mouvements 
sociaux, les responsables gouvernementaux et le personnel des 
institutions internationales peuvent entrer en contact et aider des 
acteurs nationaux pauvres en ressources à peser politiquement au sein 
de leur propre société. Dans le modèle de M. Keck et K. Sikkink, les 
ONG riches en ressources tentent d’activer des réseaux transnationaux 
pour faire pression sur le pays cible, en travaillant avec leurs propres 
Etats, les institutions internationales, ou les deux. Le concept de 
réseaux transnationaux de militants développé par M. Keck et K. 
Sikkink représente une avancée à la fois conceptuelle et empirique. 
Les militants dont elles traitent sont souvent des représentants des 
ONG mais pas seulement ; les relations qu’ils entretiennent avec les 
Etats et les institutions internationales ont des facettes multiples et 
changeantes : parfois ils les attaquent mais souvent ils coopèrent avec 
eux. C’est en cela que leur livre marque un progrès par rapport à ceux 
qui chantent les louanges d’une « société civile globale ». Néanmoins, 
leur ouvrage soulève  Leur vision des rela•un certain nombre de 
problèmes : tions entre les réseaux transnationaux de militants et les 
systèmes étatiques existants n’apparaît pas clairement. Le 
fonctionnement de ces réseaux dépend-il incidemment (ou 
fondamentalement) de la puissance des Etats dont ils sont 
originaires ? La majorité de leurs groupes d’adhérents provenant des 
pays riches du Nord, la puissance de ces pays joue-t-elle pour 
permettre aux militants de ces réseaux de persuader d’autres pays 
d’accéder aux revendications de leurs alliés pauvres en ressources ? 
Quelle est la relation entre les militants de ces réseaux et les 
mouvements sociaux nationaux – souvent victimes de la répression 
étatique ? Lorsque leurs efforts portent leurs fruits à court terme, ces 
réseaux sont susceptibles d’avoir un effet positif. Mais quels 
changements structurels et comportementaux ont-ils à leur actif 
lorsqu’ils se dispersent une fois la campagne terminée ? Leurs alliés 
locaux ont-ils acquis les moyens de constituer une opposition plus 
forte au pouvoir établi ou se retrouvent-ils isolés et à la merci de 
gouvernements vengeurs [84]et diffusés ensuite au niveau national. 
On peut prendre en défaut cette vision d’une société civile mondiale 
émergente produisant des actions collectives transnationales tant elle 
dérive par trop étroitement de la « mondialisation » et tant elle se 
trouve insuffisamment spécifiée. En ce qui concerne la première 
objection, j’ai déjà soutenu que l’existence de nombreuses activités 



d’organisations transnationales a précédé la phase actuelle 
d’interdépendance économique mondiale. Mais il existe un problème 
plus sérieux dans la mesure où ce modèle ne propose pas de 
mécanisme permettant de surmonter les obstacles que rencontrent les 
citoyens ordinaires en matière d’action collective transnationale. Ces 
obstacles sont de trois sortes : la faiblesse ou l’absence de réseaux 
sociaux en dehors des quartiers, des villes, des grands centres 
urbains, des groupes sociaux et des allégeances politiques ; la 
faiblesse ou l’absence d’identité collective transnationale ; et l’absence 
de mécanismes permettant de surmonter ou de contrer les 
opportunités politiques des instances politiques nationales [85]. Imig 
et Tarrow ont par exemple relevé qu’en Europe occidentale, plus de 80 
% des actions protestataires étudiées étaient dirigées contre des 
acteurs ou des institutions infranationales même lorsque l’Union 
européenne constituait la source ou la cible de la contestation [86]. 
Tout en gardant dans bien des domaines un certain parallélisme avec 
la « société civile mondiale », le courant institutionnaliste met en 
avant une intensification de la contestation transnationale par le biais 
des ressources, des incitations et des opportunités de l’interaction 
internationale. Comme le soutient Thomas Risse, « plus le degré 
d’institutionnalisation internationale dans un domaine donné est élevé, 
plus l’influence politique des acteurs transnationaux est 
importante » [87]. Il approfondit ce thème dans un récent article : 
« Les acteurs transnationaux prendront d’autant plus d’importance 
qu’ils agiront dans un environnement international fortement structuré 
par des institutions et des régimes de gouvernance internationales. Par 
exemple, les organisations internationales constituent des enceintes 
permettant des interactions régulières entre acteurs des réseaux 
transnationaux de revendication et acteurs étatiques. Dans certains 
cas, ils encouragent (et même financent) activement les OING et 
d’autres coalitions transnationales » [88]. L’institutionnalisation peut 
revêtir différentes formes, des conventions internationales à des 
institutions formelles en passant par des structures lâches [89]. Elle 
varie en intensité selon le secteur d’activité. Elle est dynamique et 
traverse différentes phases, dont certaines sont propices à l’influence 
d’acteurs transnationaux – ce que Martha Finnemore et Kathryn 
Sikkink appellent par exemple une phase d’ « émergence des 
normes » [90]– et dont certaines ont des objectifs restreints, 
empêchant les acteurs non-étatiques de peser de tout leur poids. De 
fait, l’émergence et la longévité des acteurs non-étatiques 
transnationaux varieront de secteur en secteur dans la mesure où leur 
vigueur dépend d’institutions internationales, et pourront même se 
trouver en perte de vitesse au fur et à mesure que ces institutions 
viendront à maturité ou perdront de l’importance. L’approche 



institutionnelle de la contestation transnationale identifie plusieurs 
mécanismes qui permettent aux militants nationaux de se rencontrer, 
de gagner en légitimité, de construire des identités collectives et de 
retourner dans leurs pays forts de nouvelles alliances, de programmes 
communs, et de moyens d’action collective inédits. On peut identifier 
au moins quatre mécanismes de ce type : le courtage, la certification, 
la modélisation et l’appropriation institutionnelle. Une définition 
élémentaire de ces termes est  J’entends par courtage le fait de mettre 
en relation des•ici nécessaire :  acteurs qui seraient sinon isolés d’une 
façon à créer au moins une identité  Je définis la certification•politique 
temporaire qui n’existait auparavant.  comme la reconnaissance des 
identités et de l’activité publique légitime  J’appelle•d’acteurs 
nouveaux ou nouveaux à un type particulier d’activité.  modélisation 
l’adoption dans un contexte particulier de normes, de formes d’action 
ou d’organisation collective qui avaient été employées à une autre  Je 
conçois l’appropriation institutionnelle comme l’utilisation 
des•occasion.  ressources ou de la réputation d’une institution pour 
servir les objectifs des groupes qui lui sont affiliés. Prise isolément, 
aucune organisation internationale ne pourra fournir les mécanismes 
capables de faciliter tous ces processus, et, certes, la majorité d’entre 
elles est fort loin de s’en approcher. Mais la liste fournie ci-dessus peut 
sans doute aider les chercheurs à spécifier les façons dont les acteurs 
non-étatiques dotés de peu de ressources et d’opportunités au sein de 
leur propre société sont à même de développer des liens 
transnationaux pouvant faire l’objet d’un « effet boomerang » et 
soutenir leurs revendications. Cette typologie peut également servir de 
pistes à la recherche empirique dans des zones d’institutionnalisation 
internationale comme l’Union européenne. Des européens 
contestataires [91] Les chercheurs « transnationalistes » qui 
examinent les processus que nous venons de décrire ont beaucoup à 
apporter à ceux qui étudient l’intégration européenne. Il est cependant 
frappant, qu’à l’exception de quelques clins d’œil à la 
« mondialisation », les spécialistes de l’intégration européenne 
ignorent largement le débat mené à l’heure actuelle dans le domaine 
de la politique transnationale sur l’augmentation des mouvements 
protestataires qui traversent les frontières. Cela peut s’expliquer par le 
sentiment que l’Europe est un continent différent des autres, en raison 
des pouvoirs de ses institutions internationales et son niveau de 
développement économique et social. Mais ce sentiment légitime a 
rendu les spécialistes de l’intégration européenne si fascinés par leur 
propre continent qu’ils délaissent la comparaison de l’Union 
européenne avec des institutions internationales, fort différentes soit, 
qui émergent ailleurs dans le monde. Considérons le « panel 
d’inspection » de la Banque mondiale avec Jonathan Fox. La Banque a 



créé en 1993 un panel d’organisations spécialisées dans 
l’environnement et les droits de l’homme pour lui prodiguer des 
conseils sur la transparence politique de ses projets. Est-ce si différent 
que les consultations habituelles entre les fonctionnaires de la 
Commission européenne et les acteurs non-gouvernementaux qui 
gravitent autour de Bruxelles ? Nous n’affirmons pas que les processus 
transnationaux que nous venons d’évoquer dans cet article peuvent 
s’appliquer tels quels à l’Europe occidentale ni que l’ALENA, les 
Nations-Unies, l’Organisation mondiale du commerce ou la Banque 
mondiale soient semblables aux institutions européennes. Mais ceux 
qui s’intéressent à l’émergence d’un champ politique européen – 
comme c’est le cas des auteurs de ce numéro spécial – feraient bien 
de réfléchir sur le développement de mouvements sociaux 
transnationaux, d’ONG et de réseaux de militants dans l’Union 
européenne à la lumière de leur analogie avec les formes de 
contestation transnationale que l’on trouve dans d’autres régions du 
monde. Certaines de ces analogies sont évidentes :  

 Comme les autres institutions internationales,•  Comme•l’UE a été 
créée par des Etats pour la poursuite d’intérêts communs.  eux, les 
Etats européens ont établi un Secrétariat permanent – la Commission  
En exerçant l’autorité qui•européenne – pour gérer leurs affaires 
communes.  lui a été déléguée pour régler les désaccords entre Etats 
membres et réguler leur comportement, la Commission a gagné en 
autonomie et a eu intérêt à établir  Ces relations•des relations étroites 
avec des acteurs non-étatiques.  contribuent à renforcer l’autonomie et 
la légitimité de la Commission dans différents domaines de politique 
publique tout en encourageant des acteurs •non-étatiques à graviter 
autour de la « barrière de corail » bruxelloise.  Enfin, ces relations 
dépassent les frontières nationales et entraînent la formation de 
coalitions transnationales. Par ailleurs, les groupes dont la légitimité et 
les intérêts ne sont pas reconnus par la Commission européenne 
manifestent de plus en plus dans les Etats membres contre ses 
décisions. Jusqu’à présent, peu d’entre eux sont devenus de véritables 
mouvements sociaux transnationaux, mais des événements comme la 
collaboration des ouvriers français et belges de Renault pendant la 
grève à Vilvoorde en 1997, la marche européenne des chômeurs, et 
les manifestations multinationales d’agriculteurs sont de plus en plus 
fréquents [92]. Les institutions européennes sont des sources de 
courtage, de certification, de modélisation et d’appropriation 
institutionnelle pour les acteurs non-étatiques qui ont pris conscience 
de leur pouvoir d’intervention et de réglementation dans leurs 
sociétés.  



Il est important de mettre en perspective ces tendances. Les 
« transnationalistes » oublient souvent que la grande majorité des 
actions protestataires a lieu à l’intérieur des frontières des Etats-
nations, et, même lorsque les adversaires se trouvent à l’extérieur des 
frontières nationales, les actes de résistance contre ces derniers sont 
le fait d’acteurs sociaux nationaux opérant dans un cadre national. Une 
étude récente a par exemple montré que la majorité des actions 
protestataires contre les politiques de l’Union européenne sont dirigées 
contre les gouvernements nationaux qui les mettent en œuvre. De la 
même manière, les acteurs politiques agissant au niveau national ne 
deviennent pas forcément transnationaux quand ils donnent un 
cadrage mondial à leurs revendications ou reçoivent de l’aide d’OING 
ou de réseaux de revendication. Cela dépend des secteurs concernés 
et nécessite un travail de cadrage et d’organisation difficile et contesté 
ainsi que le savoir et le pouvoir de s’appuyer sur des institutions 
internationales pour y parvenir. C’est la raison pour laquelle je pense 
qu’un modèle institutionnel a davantage de poids analytique que le 
concept, plus spectaculaire, de « société civile mondiale ». La 
« mondialisation » ne peut pas ex nihilo inciter des acteurs non-
étatiques faibles et dispersés à se rencontrer et à développer les 
identités collectives communes et les réseaux nécessaires pour 
influencer les acteurs les plus puissants sur la scène mondiale. Par 
contre, les institutions internationales servent de « récif de corail » aux 
acteurs non-étatiques en contribuant à créer des liens horizontaux au-
delà des frontières entre militants ayant des revendications semblables 
ou complémentaires. D’où le paradoxe selon lequel les institutions 
internationales, quoiqu’établies par les Etats et généralement les plus 
puissants d’entre eux, constitue le berceau de la contestation 
transnationale. Je n’affirme pas que les pays créent des institutions 
internationales pour encourager la contestation et les Etats sont 
davantage à même de déléguer leur souveraineté que de la 
fusionner [93]. Mais les institutions internationales, qui gagnent en 
autonomie lorsqu’elles jouent un rôle de médiateur face aux intérêts 
d’Etats en situation de concurrence, peuvent offrir des opportunités 
politiques à des acteurs sociaux nationaux faibles, en encourageant de 
leur part l’établissement de liens avec des homologues et en leur 
fournissant des ressources utilisables dans les conflits infranationaux 
ou transnationaux. Ces considérations sont tout aussi spéculatives que 
la citation de Tilly placée en exergue de cet article. Mais elles indiquent 
des questions de recherche prometteuses, dont certaines ont déjà été 
posées en Europe et  Quels sont les acteurs nationaux les plus 
susceptibles de former•ailleurs :  avec leurs homologues par delà les 
frontières (et autour de questions de quel  Quels•ordre ?) des réseaux 
ayant une longue durée de vie et non élitaires ?  sont les effets à long 



terme des liens entre les OING et les réseaux transnationaux de 
militants et leurs alliés nationaux pauvres en ressources ? Se 
substituent-ils au militantisme national ? Détachent-ils les militants 
ambitieux de leurs activités d’organisation à l’échelon national pour les 
rendre •cosmopolites ? Ou viennent-ils renforcer le pouvoir des 
mouvements nationaux ?  Quel est le rôle des Etats (et 
particulièrement des pays hégémoniques) comme source d’aide ou 
comme obstacle aux alliances transnationales ? Enfin, peut-on 
systématiser les relations dynamiques entre les organisations 
transnationales et les institutions internationales ? Boli et Thomas ont 
montré le parallélisme sur le long terme des taux de croissance de ces 
deux ensembles de collectivités [94]. Mais peut-on démontrer qu’il 
s’agit d’une croissance interactive à long terme ou de deux résultats 
indépendants d’un processus de rationalisation internationale ? Enfin, 
pour conclure, une idée provocatrice : si les processus d’ 
« internationalisation » décrits ci-dessus sont avérés, l’avènement 
d’une société civile mondiale ne sera pas dû à la tendance des groupes 
nationaux à se mobiliser au-delà des frontières et à remplacer les 
gouvernements nationaux par un système de gouvernance basé à 
Bruxelles. Il proviendra plutôt du reflux de leurs activités vers la 
contestation, les institutions et les identités nationales. Et si tel est le 
cas, il faudra remettre en cause la distinction entre relations 
internationales et politique intérieure !  
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